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L'assurance des risques politiques 
par 

MONIQUE DUMONT<!) 

ln July 1980, Assurances published two articles on political 
risks insurance, one of which appeared in the research and devel­
opment section. The present article reviews the various publications 
on this question and provides a list of articles on the subject appear­
ing /rom 1980 to 1982. Those with an asterisk have been used in the 
preparation of the present article. 

,-...,; 

La situation internationale inquiète les observateurs: les con­
flits régionaux menacent à tout moment l'équilibre mondial. En 
1982, 54 des 150 pays représentés aux Nations-Unies sont gouver­
nés par des militaires et un sixième de la population mondiale ap­
partient à des nations touchées par des contlits dont certains durent 
depuis vingt ou trente ans. 

Cette situation politique n'est pas sans inquiéter les investis­
seurs et les entreprises qui ont choisi, pour assurer leur expansion, 
de s'installer dans les pays en voie de développement. Cependant. 
en matière de risques politiques, ces pays ne sont pas les seuls qui 
sont mis sur la sellette : les pays occidentaux, à économie capitalis­
te, peuvent aussi soulever des inquiétudes. tels la République fédé­
rale d'Allemagne (terrorisme à la Baader Meinhofl) ou l'Italie. 

Dans ce contexte, il est indéniable que l'assurance des risques 
politiques gagne en popularité. malgré une indifférence certaine 
des entreprises. En effet, un sondage effectué en 1981 avait indiqué 
que 54% des compagnies canadiennes qui font affaire à l'échelle in­
ternationale n'analysent pas systématiquement les risques politi­
ques. 

rn Mlle Dumont est conseillère en documentation chez Gérard Parizcau. Ltéc. 
membre du groupe Sodarcan. 
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À travers cette revue de la documentation, nous allons 1) pré­
senter le risque de nature politique ; 2) décrire les couvertures dis­
ponibles sur le marché ; 3) analyser des méthodes de prévention et 
d'analyse des risques ; 4) conclure en montrant la spécificité du ris­
que politique. 

1. Le risque pol itlque

L'on peut identifier ainsi les risques de nature politique, dont
les quatre premiers ont été dégagés par M. P. Darien<ll:

- le risque d'ingérence plus ou moins lourde dans la gestion
des entreprises, dès lors que l'État d'accueil impose soit une
participation autochtone plus que majoritaire, soit des rè­
gles de gestion technique ou financière autres que celles
considérées comme normales (obligation d'investir dans le
pays d'accueil, par exemple, dans des filiales peu renta­
bles) ;

- les risques de destruction des actifs industriels ou commer­
ciaux par des actes de guerre, de révolution ou de troubles
populaires ;

- les risques de non-convertibilité du produit des activités ou
des investissements réalisés dans le pays ;

- les risques d'annulation des permis d'importation/
d'exportation ou l'imposition de restrictions soit du
pays d'accueil, soit du pays d'origine ;

- la non-réalisation d'un contrat d'importation ou d'exporta­
tion due à des causes hors du contrôle du contractant :

- les fluctuations monétaires qui peuvent affecter un contrat
ou provoquer une escalade des coûts.

Les risques politiques sont donc variés (et nous ne parlons pas 
ici des risques d'insolvabilité de l'acheteur étranger ou des risques 
d'enlèvement et de demande de rançon qui affectent les cadres tra­
vaillant à l'étranger pour des firmes multinationales, cible première 
des forces d'opposition dans les pays troublés). Ils peuvent avoir 
leur origine soit au pays d'origine (un exemple serait la décision 
des États-Unis de boycotter les Jeux Olympiques de Moscou, déci-

m P. Darien. Le risque politique. L'Assurance française, 16-31 octobre 1982. 
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sion qui a coûté près de $68,5 millions à la firme N BC, qui était ce­
pendant assurée), soit au pays d'accueil. 

Afin de se garantir contre les risques politiques qui, comme le

faisait :remarquer Jim Bannister lors d'une conférence, font partie 
intégrante des risques d'entreprises, il existe des programmes d'as­
surance soit gouvernementaux, soit privés. En voici une brève des­
cription. 

2. L'assurance des risques politiques

Les programmes gouvernementaux

La plupart des pays occidentaux ont des programmes gouver­
nementaux d'assurance des risques politiques. C'est le cas de la 
France, par le canal de la BFCE et de la COFACE ; de la Grande­
Bretagne, avec le programme de !'Export Credit Guarantee De­
partment; des États-Unis, avec l'OPIC (Overseas Private Invest­
ment Corporation) ; du Canada, avec le programme de la SEE (So­
ciété pour !'Expansion des Exportations). 

Le programme de la SEE couvre 90% des risques commer­
ciaux et politiques suivants: 

- la mise en application d'une loi, d'une ordonnance, d'un
décret ou d'un règlement, dans des circonstances hors du
contrôle de l'assuré ou de l'acheteur, s'opposant au transfert
au Canada des paiements ou à leur conversion en dollars
canadiens;

- la guerre entre le Canada et le pays de l'acheteur ;

- la guerre civile, une rébellion, la révolution ou une insur-
rection, les mouvements populaires ou autres troubles sur­
venant dans le pays de l'acheteur ;

- l'annulation ou le non-renouvellement de permis d'exporta­
tion ou l'imposition de restrictions à l'exportation du Cana­
da de marchandises n'ayant, avant le contrat en cause, fait
l'objet d'une restriction de ce genre ;

- toute autre cause, hors du contrôle des contractants, qui
empêche l'exécution du contrat par l'exportateur ou l'ache­
teur, si ce dernier n'est pas un pays étranger ;

- la confiscation, l'expropriation et la saisie d'une usine, de
l'équipement et autres biens de même nature, propriété
d'entreprises canadiennes actives à l'étranger.
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Les programmes de /'Industrie privée 

L'industrie privée est entrée tardivement dans le secteur de 
l'assurance des risques politiques. 

Aux États-Unis, les marchés disponibles sont ceux de Lloyd's 
et des compagnies AIG (depuis 1974), d'INA (depuis 1979), de 
Chubb (depuis 1981), de Continental (depuis 1981), d'AFIA (de­
puis 1982) et d'INAMIC (depuis 1982). 

Ces programmes se caractérisent par des questionnaires d'a­
nalyse du risque serrés, une tarification variable, mais élevée (selon 
l'appréciation des acheteurs lors du sondage cité plus haut). 67 

Par exemple, le questionnaire préparé par INAMIC exige l'i­
dentification des partenaires, une description précise du projet ou 
de l'investissement, les détails du contrat (certaines compagnies de­
mandent d'être impliquées dans la négociation des termes de ce 
dernier), les sources de financement, les permis s'il y a lieu, l'éva­
luation de l'impact du projet ou de l'investissement pour le pays 
concerné (afin de connaître probablement la perception qu'en aura 
la population), l'expérience de l'entreprise dans des contrats simi­
laires, etc. 

Les exclusions sont importantes ; une période d'attente assez 
étendue est prévue ; les conditions d'annulation de la police sont 
plus sévères et plus de garanties nécessaires. Aux États-Unis, de 
plus, si un arbitrage est requis, il se fait sous l'égide de l' American 
Arbitration Association. 

Au Canada, Reed Shaw Osier offre le programme Can-Key 
Plan ; Marsh & McLennan, le programme ETI et American Home 
offre la police d'assurance des risques politiques. 

Si l'assurance est un moyen de se prémunir des risques politi­
ques, il n'en demeure pas moins que la mesure, l'analyse et des 
mesures de contrôle sont aussi indispensables. 

3. Analyse des risques et mesures de prévention

Nous allons diviser cette section en deux parties : dans une
première partie, nous verrons quelques moyens de prévenir les ris­
ques politiques au niveau de la gestion même des projets interna­
tionaux ; dans une deuxième partie, les éléments d'analyse des ris­
ques politiques à travers l'évaluation des pays. 
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A) Les mesures de prévention

Certaines industries sont particulièrement exposées aux ris­
ques politiques. C'est le cas des industries impliquées dans la re­
cherche et l'extraction de ressources premières (minerais, pétrole 
ou gaz naturel, énergie électrique, etc.) et des entreprises qui cons­
tituent la base d'une politique économique nationaliste (institutions 
bancaires, compagnies d'assurances, compagnies de services pu­
blics. entreprises de transport, etc.). Paradoxalement, les entreprises 
manufacturières et, en particulier, celles qui produisent des biens 
de consommation, sortent en général indemnes des troubles politi-

68 ques. 

Jim Bannister faisait remarquer que les risques politiques in­
hérents à un pays sont souvent amplifiés par une mauvaise gestion 
de la part des entreprises impliquées dans un projet ou dans un in­
vestissement. Il suggérait ainsi aux entreprises d'évaluer l'impact de 
leurs projets sur le pays d'accueil, d'agir en bon citoyen du pays 
d'accueil et non d'entretenir le syndrome de l'entreprise colonisa­
trice, de veiller à ce que la filiale en pays étranger reste dépendante 
de la compagnie-mère et d'envisager l'association avec une compa­
gnie du pays d'accueil par le biais d'un joint venture, par exemple. 

Plus globalement. les experts-consultants en matière d'évalua­
tion de risques politiques suggèrent de se poser les questions sui­
vantes : 

- Quels types de risques sont susceptibles de se présenter
dans un investissement particulier?

- Déterminer de façon explicite la différence entre le risque
et les profits ;

- Appliquer de façon compatible les techniques de préven­
tion de dommages et, dans un but de rentabilité, évaluer les
risques politiques sur une base régulière pour chaque inves­
tissement;

- Faut-il prévoir des négociations sur la probabilité d'un ris­
que politique avant même d'y être confronté?

- Envisager des méthodes systématiques de prévention et éva­
luer la position des États face aux investissements étrangers.

L'analyse des pays fournit un ensemble de données précieuses 
pour le gestionnaire de risque qui doit évaluer le risque politique 
afin de prendre les mesures de prévention qui s'impo�ent. 
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B) L'évaluation des pays en rapport avec les risques politiques

Afin d'évaluer les risques d'un pays, divers moyens sont à la
portée des entreprises. 

Dans un premier temps, des firmes d'analyse produisent des 
rapports périodiques sur les pays ; par exemple, en France, 
X.A.E.P. Études prospectives ou TFT Internationale ; ou l'Institut
B.E.R.I. (Business Environment Risk Index), le W.P.R.F. (World
Political Risk Forecast), l'I.C.R.G. (International Country Risk
Group).

Ces firmes-conseils analysent les divers secteurs indicatifs de 69 
la situation du pays (démographie, situation socio-politique, écono­
mique et relations avec les pays voisins) pour déterminer des co­
efficients de risque. Nous joignons à cette étude un tableau préparé 
par la firme Frost & Sullivan pour World Political Risk Forecasts 
(publié dans The Weekly Underwriter du 17 avril 1982) et qui éva-
lue la position des pays en fonction des risques d'instabilité politi-
que et d'attitude gouvernementale en face des investissements 
étrangers. 

Dans un second temps, l'entreprise peut procéder elle-même à 
l'analyse et à l'établissement de ses coefficients de risques. 

Certains facteurs globaux sont importants : la situation politi­
que, la situation sociale, la légitimité juridique et la situation légale 
des gouvernements. le risque de catastrophe naturelle, les considé­
rations technologiques et, par-dessus tout, la situation économique 
(état du développement économique et des industries dans le pays). 

Certains facteurs sont déterminants ; ainsi. pour David Mit­
chell, vice-président de Business International, quatre facteurs sont 
déterminants pour la stabilité d'un pays: la légitimité du pouvoir; 
la répartition des richesses entre les classes de la société ; l'état de 
résignation de la population (qui peut cacher un profond sentiment 
de révolte); l'existence d'une cohérence ethnique et religieuse. 

Des facteurs économiques sont prédominants : les exigences 
des organismes internationaux de financement international (Ban­
que mondiale ou Fonds monétaire international), qui peuvent obli­
ger les pays à appliquer des politiques d'austérité impopulaires ; la 
baisse progressive du revenu par habitant et du produit national 
brut et la hausse de l'endettement du pays ; le rythme de l'urbani­
sation et la croissance du chômage ; etc. 
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L'analyse des facteurs politiques (existence d'une oppos1tmn 
ouverte, ou clandestine, nationalismes régionaux, religions qui s'af­
frontent), les interrelations avec la situation sociale et l'impact sur 
les relations du pays avec ses voisins est aussi importante et doit 
être condensée afin de prévoir les changements qui affecteront le 
pays à court, moyen ou long terme. 

4. La spécificité du risque politique

Le risque politique reflète un monde en gestation avec des
changements qui se font de plus en plus rapidement. Il est indénia-

70 ble que, par l'analyse des pays, certains de ces changements qui 
affectent les opérations des entreprises à l'étranger pourraient être 
prévus. 

D'autre part. les entreprises, par une gestion appropriée des 
projets d'envergure internationale et de leurs investissements à l'é­
tranger. peuvent elles-mêmes créer un environnement moins ris­
qué. L'article de Jim Bannister est très intéressant à cet égard. 

Selon Julian G.Y. Radclif
f

e de la firme Commercial and Poli­
tica/ Risk Consultants (Londres), affiliée à la maison Hogg Robin­
son, la demande pour l'assurance des risques politiques ne va ces­
ser de croître. Il prévoit ainsi qu'en 1983, le volume d'affaires de­
vrait s'élever aux environs de $150 millions, comparativement à $85 
millions en 1982. Pour justifier son estimation, il cite la plus grande 
instabilité politique au niveau mondial et l'ampleur et la complexi­
té des projets et des investissements internationaux. 

De son côté, David Mitchell, lors de sa conférence au Phila­
delphia Wor/d lnsurance Congress, concluait en ces termes : « What 
really mallers is the adaptabi/ity to change which is so often accom­
panied by unresr. At the end of the day, the countries and markets 
may be in a d�

!

ferent game and have different ru/es, but they wi/1 sti/1 
be there. » 
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Country Ranktngs 

Polltlcal lnstablllty Govemment re1trlcUon1 

JIANI( COUNTRY RANII: COUNTRY 
1 Finland 1 Austria 
1 United Slatcs 1 Bclgium 
J Singaporc 1 Finland 
4 Auslril 1 ll•ly 
4 J1p.1n 1 Japa.n 

4 Norway 1 Nc1hcrlan<h 

4 West Gcrmany 1 Singaporc 
8 Canada 1 United Kingdom 

(A) 
1 Dcnm.ark 1 Uni1cd S1ate, 

10 M1la)'1ia 1 Weil Germany 
low 10 Swtdcn Il Malaysia 

Il Au.uraliil Il NcwZul1nd 
Il lvoryCou1 Il Colombia 

12 Nclhcrlands (A) n Cos11 Rico 71 
Il Ntw Zcaland low Il lrdand 
16 Bclgium Il Kuw.ail 
Il frantt: Il Taiwan 
11 Taiwan Il Dcnmark 
19 United Kîngd-0m 19 Norway 
19 Chilc 19 South Africa 

li Boli-\lia 
20 Kuwail li brael 

20 Uni1ëd Arab Emiratcs 21 Ivory Co:ut 
20 Venezuela 21 Portug;al 
20 Uruguay 21 Spain 
l4 Algcria 21 Uruguay 
25 Kenya 27 Swc-dcn 

25 Portugal 27 Sri Lanka 
25 China 
18 Ecuador 28 Chik 
28 Mc11ico 18 Egypl 
28 Suadi Arabi.a 28 Mc:..ico 
18 South Korn 28 Saudi Arabia 
JO Sri Lanka 28 South Kotta 
)2 lndone5ia l8 Unîttd Arab Emir;11es 

(B) 
ll Peru 28 Ventzuela 
Jl Tunilia l8 Yugœl.ivia 

moderale JJ Pan1ma 29 Indh1 
)6 YugMlavla J7 Tunisia 
)6 Argtntina )8 Australia 
38 Costa Rk.a )8 fauador 
)8 Domînican Republic (8) 38 françc 
38 Egyp1 moderate 39 Philippina 
JS lndia )8 Zimbabwe 
38 lrdand 4J Algcria 
38 Nigeria 4) Iraq 
JI Colombia 4J Panam:a 
4S Grcccc 4) Thiil:rnd 
4S l1aly 4l z:11mbîa 
4S Zimba&,l,•t 48 MorOCto 
4S Bruit 49 Peru 
46 Turkcy 49 Jndonts..ia 

SI 
�::��an 49 MorOC'l"O SI 

49 Philippine, SI Br.nil 
Sl Niunigua 54 Grccc-c 
S4 Jraq 54 Turkty 
54 Zambia 
56 Israel 56 Canada 

(C) 57 Libya S6 Nigeria 

hlgh SB Sp.1.in S6 China 
59 Sou1h ,\friu (C) 

S8 Argtnlîna 
S9 Thi1-iland hlgh 60 Dominic-.an Republic 
61 Pd.isl.ln 61 Liby• 
62 Bolivi.- 61 El Savaldor 
6) Zaïre 6) Iran 
64 F.I Salv.ador 64 Zaire 
64 Iran 6S Nicaragua 

B�d on dat� 1upplicd hy World Pofuit-ol RiJk f()�raslJ (Ntw York: Froi.c & Sullh·anl 
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Bibliographie sélective sur l'assurance des risques politiques 
par ordre chronologique 1980-1982. 

Les articles marqués d'un astérisque ont été analysés pour la 
rédaction de l'article sur l'assurance des risques politiques, qui pa­
raît dans ce numéro. 

« Multinational insurance : Political risk coverages demand 
dimbs rapidly » / Journal of Commerce, 02/ 1211982 

(*) « Insurers under pressure over political risks » / Lloyd's Log,
27/11/82 

72 « Political risk insurance - Greater private sector participa­
tion seen » / Insurance Advocate, 20/11/1982, p. 15 

(*) « Le risque politique » / L 'Assurance française, 16-31 / 10/ 1982, 
p. 710
« World bank outlines political risk agency » / Journal of
Commerce 19/08/1982

(*) « Political risk insurance - in introduction » / John Liner Let­
ter, Août 1982 

(*) « The political risks dimension» / Reinsurance, Juin 1982. 
p. 74

(*) « Political risks » / International lnsurance Monitor, Juin 1982, 
p. 12

(*) « Political risk insurance / INAMIC » / Fire, Casualty & Su­
rety Bulletins, Specialty Lines P-1, juin 1982 

(*) « More multinationals seek political risk cover » / Business /n­
surance, JO /05 / 1982, p. 12 

(*) « Political risks » / The Weekly Underwriter, 08105! 1982, p. 8 
(*) << Underwriting political risks »/Cl/ Journal, 6/2 Avril 1982, 

p. 86
« Multinational firms expanding political risk coverage over­
seas »/Journal of Commerce, 26/0411982
« Political risk markets expected to climb in '82 » / Journal of
Commerce, RIMS Society Special edition, 19/04/1982, p. 16 

(*) « Political risks in 1982 » / The Weekly Underwriter, The An­
nuai Risk Management Issue, 17/04/1982, p. IORM 

(*) « AFIA now underwriting political risk coverage » / Business
I nsurance, 29/03/1982, p. 19 
« Insurers writing more political risk » / Journal of Commerce,
18/03/1982 
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("') « Country risk : the concept and its applicability » / Foresight, 
Mars 1982, p. 4 

("') « New political risk insurance from AIG » / Foresight, janvier
1982, p. 4 
« Political risk cover demand now at peak » / Journal of Com­
merce, Multinational Insu rance Edition, 08/ 12/ l 981 

« Covering political risks. Exporters must be protected from 
acts of foreign governments » / Business lnsurance, Internatio­
nal Insurance issue, 12/ IO/ 1982, p. 49 et suiv. 

("') « Does the risk manager have a role in handling political 
risk » / Risk Management, octobre 1981, p. 98 
« Political risks forecasts issued by Frost & Sullivan » / Fore­
sight, octobre 1981, p. 7 

(*) « Les risques politiques des exportateurs canadiens » / Re­
gards juillet-août 1981, p. 53 
« Political risks challenge international insurers » / The Natio­
nal Underwriter PIC, 10/07/1981, p. l 
« Political risks and insurance » / Practical Risk Management, 
Juin 1981, p. B-17 
« Trends in adjusting political risk » / The Weekly Underwri­
ter, 27/06/1981, p. ADJl2 
« Political risk coverage grows with exposure » / Business ln­
suranc� 15/06/1981, p. 20 

(*) « Political risk problems must be dealt with now » / Risk Ma­
nagement, juin 1981, p. 441 

(*) « Le risque politique ou la vulnérabilité d'une entreprise » /
Regards, mai-juin 1981, p. 71 

("') « Managing political risks » / Canadian Risk Management & 
Business 1 nsurance, mai-juin l 981, p. 8 
« Plan political risk from the top down, consultant says » / 
The National Undenvriter PIC, 01/05/1981, p. 42 
« Political risk program covers abroad » / Rough Notes, mai 
1981,p.20 
« Political risk specialist touts 4-element forecasting method »

/ Journal of Commerce, 22/0411981 
« Banks can limit lending risks : AIG exec » / Business Jnsu­
rance, 20/04/1981, p. 21 

« Broker analyzes overseas programs for risk control » / Jour­
nal of Commerce, RIMS Annual Conference Issue, 
06/04/1981, p. 6A 
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("') « The struggle to protect worldwide investment » / Risk Ma­
nagement, avril 1981, p. 71 

("') « Political risks in the 1980's » / The Weekly Undenvriter,. 
04/04/1981, p. 8 

("') « Exporters warned of foreign risks » / Journal of Commerce, 
26/03/1981 
« Political risk in America ►► / The Post Magazine and Jnsuran-
ce Monitor, 19/03/1981, p. 758 
« Swett & Crawford now off ers a political reinsurance pro­
gram » / Jnsurance Advocate, 21/02/1981, p. 12 

("') « Political risk today >> / Foresight, février 1981, p. 4 
« Political risk consultant growing » / Journal of Commerce, 
Annual Insurance & Corporate Issue, 19/01/1981, p. 1 

("') cc Political risk insurance » / Corporate insurance in Canada, 
1980-1981, p. 18 
« Overseas turmoil boosting demand for political risk » / Jour­
nal of Commerce, Multinational lnsurance Edition, 09/ 
12/1980, p. 8A 

(*) « Political risk rising for companies overseas » / The Financia{
Post, Risk Management Reports, 29/11/1980, p. S3 
« Keeping pace with politics » / The Review, 31/10/1980, p. 25, 
« Political risk seen as an insurance time bomb » / The Nation­
al Underwriter PIC, 10/10/1980, p. 61. 
« Impact des risques politiques sur un portefeuille d'assurance 
terrestre»/ L'Argus, 03/10/1980, p. 2178 
« L'assurance des risques politiques» / L'Argus, 03/10/1980, 
p. 2175
« Impact of political risks in a non-marine insurance » / Fore­
sight, octobre 1980, p. 3. 
cc Political risks pose serious loss threat » / Journal of Com-­
merce, 01-10/1980 et 30/09/1980 
« Les risques politiques» / L'Assurance française, 16-
30/09/ 1980, p.657 

(*) « Political risks - a problem of definition » / The Post Maga­
zine and Insurance Monitor, 18/09/1980, p. 2148 
<< Pressures build on int'I capacity for foreign perils » / Journal 
of Commerce, 15/09/1980, p. 2A 
« American market is eyeing political risk, war cover » / Jour­
nal of Commerce, 12/09/1980, p. 5A 
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« INA stresses cover for political risks » / Journal of Commer­
ce, 12/09/1980, p. 7A 

« Les risques politiques sont difficilement assurables » / Expe­
riodica, n° 9, septembre 1980, p. 2 

(*) « Les risques politiques et l'assurance » / Assurances, Bulletin 
Recherche et développement, juillet 1980, p. RD38 

(*) « Coverage for catastrophic risks concerning; natural disasters 
and political risks » / Assurances, juillet 1980, p. 146 
« Enlèvement, terrorisme, spoliation : des risques que 
]'on ne peut négliger» / Regards, juillet-août 1980, p. 47 
« Political cover - the target risk » / The Review, 27/06/1980, 
p.9
« La gestion des risques à l'exportation» / L'Assurance fran­
çaise, 0l-15/03/1980, p. 191
« Politics and insurance » / The Post Magazine and Insurance 
Monitor, 06/03/ l 980, p. 651 

« The unacceptable face of political risks » / Lloyd's /ist, 
06/03/1980, p. 6 

« Overseas risks": political risks leave holes in programs » /

Business Insurance, 12/02/1980, p. 3 
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